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Burundi : Amnesty recommande 10 domaines prioritaires pour les droits humains

Amnesty International, 11 aoA»t 2020 10 choses que le nouveau gouvernement du Burundi peut faire pour amA®liorer

la situation des droits humains Le nouveau gouvernement du Burundi, sous la direction du prA©sident Evariste
Ndayishimiye, a prA2tA© serment un peu plus tAt que prA©vu suite au dA©cA’s soudain du prA©sident sortant Pierre Nkurunzi
au mois de juinA 2020. Ces cing derniAres annA©es ont AOtA© marquA©es par une dA©tAGrioration rapide du respect des dr
humains. Amnesty International recommande au gouvernement du Burundi de sa€™intAGresser en prioritA© aux 10A domaine:
suivants pour amA®liorer la situation des droits humains dans le pays.A

1. Mettre fin A 1a€™impunitA© pour les responsables de violations des droits humains Ces cing derniAres annA®es, les grav
atteintes aux droits humains, y compris les exA©cutions extrajudiciaires, les disparitions forcA©es, les arrestations et
dAGtentions arbitraires, la torture et les traitements cruels, inhumains et dA©gradants, se sont multipliA©es. Celles-ci AGtaient
imputables principalement A la police, au Service national de renseignement (SNR) et A la branche jeunesse du parti au
pouvoir, les Imbonerakure. Pour rompre avec ces pratiques, le nouveau gouvernement doit mettre fin A |&€™impunitA© en
traduisant en justice les responsables prA©sumA®©s de ces violations. En octobre 2019, A Muyinga, quatre membres des
Imbonerakure ont AOtA© dA©clarA©s coupables de [A€™homicide dA€™un membre du parti de |A€™opposition, le CongrA’s n
libertA© (CNL). Rendre justice, comme ce fut le cas dans cette affaire, doit devenir la nouvelle norme au Burundi. Dans
son discours da€™investiture, Evariste Ndayishimiye a dA©clarA©A : A«A Tous ceux qui commettent des dA®©lits, membres du
gouvernement ou autres dignitaires, qQua€™ils soient traduit (sic) devant les juridictions compA®©tentes. Tous les dAGlits doivent
Aatre punis pour A©viter de retomber dans les mA2mes erreurs du passA©.A A» Il a A©galement promis une rA©forme de la jus
Son nouveau gouvernement doit veiller A ce que des enquAdtes rapides, impartiales, indA©pendantes et efficaces soient
menA®©es sur les atteintes aux droits humains. Les membres des forces de sA©curitA© soupA§onnA©s de sa€™Aztre livrACs A
actes et les reprA©sentantA-es de 1a€™A%otat ayant ordonnA®© ou cautionnA®© ces violations doivent A2tre suspendus jusquag™
enquAdtes et, sAE€™:il existe suffisamment de preuves recevables, les personnes soupA§onnA®©es de porter une responsabilitAc
pA©nale doivent Adtre poursuivies et jugA©es A©quitablement. 2. DA©mobiliser les Imbonerakure Les Imbonerakure, la
branche jeunesse du parti au pouvoir Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie - Forces pour la dA©fense de la
dA©mocratie (CNDD-FDD), jouent divers rA’les, dont certains relA vent de Ia€™action politique classique. Des groupes
da€™Imbonerakure ont intimidA© et attaquA© des membres des partis politiques da€™opposition, ils menacent et violentent le:
personnes qui refusent da€™adhACrer au parti au pouvoir. La majoritA© des rA©fugiA©A-eA-s burundais avec lesquels Amnes
International s&€™est entretenue dans le cadre de ses recherches depuis 2016 a dA©clarA© avoir fui en raison du climat
da€™insA©curitA© crA©A®© par les Imbonerakure. Depuis 2014, les Imbonerakure font aussi partie de comitA©s de sA©curitAc
niveau local. lls opA‘rent frA©gquemment au nom de la police et du Service national de renseignement (SNR) ou A leurs
cA'tA©s. Dans ce contexte, ils procA"dent A des arrestations souvent arbitraires et commettent da€™autres atteintes aux droits
humains. Il est dangereux qua€™un groupe politique joue un rA’le actif en matiAre de sA©curitA©®, en renfort voire en
remplacement des forces de sA©curitA© officielles. Il faut dA©sormais que les Imbonerakure soient tenus A 1a€™AOcart des
questions de sA©curitA©. De Pplus, le parti au pouvoir doit rapidement mettre fin au traitement rA©servA®© par la branche
jeunesse A ses opposantA-eA-s rA@els ou supposA©s, qui repose sur la violence, le harcA’lement et les manA“uvres
da€™intimidation. Quiconque arme les Imbonerakure ou leur ordonne de commettre des actes qui sd€™apparentent A des
atteintes aux droits humains doit A2tre amenA®© A rendre des comptes. 3. RA©vAGIer le sort des victimes de disparition forcA€
La multiplication des disparitions forcA©es depuis 2015 est particuliA rement effrayante. Marie-Claudette Kwizera, une
dA©fenseure des droits humains de la Ligue Iteka, a AOtA© enlevA©e A Bujumbura en dA©cembre 2015. La Commission
da€™enquAdte des Nations unies sur le Burundi a indiquA© avoir des informations crA@dibles selon lesquelles elle aurait AGtAG
quelques jours aprA’s sa disparition, aprA’s avoir AOtA© emmenA©e dans les locaux du SNR. Le journaliste Jean Bigirimana
aurait AOtA© arrA2tA© par des agents du SNR A Bugarama (province de Muramvya) le 22A juillet 2016. En dA©pit de 1a€™enc
menA©e par son employeur, le groupe de presse Iwacu, la police et la Commission nationale indA©pendante des droits de
la€™homme du Burundi (CNIDH), il nA€™a jamais AGtA© retrouvA®©. Il faut que le nouveau gouvernement mette fin immA©dia
aux disparitions forcA©es, mA ne des enquAdtes approfondies et, lorsque cela est possible, poursuive les auteurs
prA©sumA®©s de disparitions forcA©es, et rAOvAle aux familles ce qua€™il est advenu de leurs proches. Le gouvernement doil
A©galement ratifier et mettre en A“uvre la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les
disparitions forcA©es. Le Burundi a signA®© ce traitA© en 2007. 4. LibA©rerA les prisonniers et prisonniA res d'opinion Plusieu
dA©fenseurs des droits humains et journalistes ont AOtA© arrA2tA©s et dA©clarA©s coupables dans le cadre de la rA©pressior
sociAGtA© civile et des journalistes. Germain Rukuki, un ancien employA© de Ia€™Action des chrAGtiens pour Ia€™abolition d
au Burundi (ACAT-Burundi), a AOtA© arrA2tA© en juillet 2017. Le 26A avril 2018, il a AOtA© dA©clarA© coupable de plusieurs
infractions, dont la€™atteinte A la sA»retA© intACrieure de IA€™A%otat, et condamnA© A 32A ans da€™emprisonnement. De
Nibitanga a AOtA© dA©clarA© coupable dA€™A«A atteinte A la sA»retA© intACrieure de IA€™A%otatA A» et condamnA© A ci
en aoA»t 2018. Il ACtait accusA© da€™avoir AGtabli des rapports pour le compte de I&€™ Association burundaise pour la protec
droits humains et des personnes dA©tenues (APRODH) aprA’s que les autoritA©s avaient ordonnA®© la cessation des activitA©:
de la€™organisation, ce qua€™il rA©fute. En octobre 2019, les journalistes du groupe de presse lwacu AgnA’s Ndirubusa,
Christine Kamikazi, Egide Harerimana et TA©rence Mpozenzi ont AOtA© arrA2tA©s avec leur chauffeur, Adolphe Masabarakiza
alors qua€™ils allaient couvrir des affrontements entre les forces de sA@curitA© et un groupe armA®© dans la province de
Bubanza. Adolphe Masabarakiza a AOtA© relaxA© mais les quatre journalistes ont AOtA© condamnA©s A deux ans et demi
da€™emprisonnement et A une amende da€™un million de francs burundais (environ 525A dollars des A%otats-Unis) chacun p
A«A tentative impossible da€™atteinte A la sSA©curitA©® intACrieure de IaA€™A%otatA A». Amnesty International considA're ces
comme des prisonniers et prisonniAres da€™opinion, dA©clarA©s coupables et condamnA©s uniquement pour avoir exercA©
maniAre pacifique leurs droits humains. Ils doivent A2tre remis en libertA© immA®©diatement et sans condition. 5. Faire de la
progression des droits des femmes une prioritA© Cing des 16A ministres du nouveau gouvernement sont des femmes. Le
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quota fixA© A 30A % par la Constitution est donc respectA©. La proportion AGtait similaire dans le gouvernement prA©cA©den
Amnesty International encourage le nouveau gouvernement A ne pas se limiter A la reprA©sentation et A faire du
renforcement de la promotion et du respect des droits des femmes Ia€™une de ses prioritA©s car des mesures discriminatoires
ont AOtA® imposA©es aux femmes et aux filles ces derniAres annA©es. La Commission da€™enquAdte des Nations unies su
Burundi a recueilli des informations sur de nombreux cas de violences sexuelles, dont les victimes AGtaient principalement

des femmes et, dans une moindre mesure, des filles et des hommes. Elle a dA©couvert que la plupart de ces agressions
Actaient commises par des reprA©sentants de IA€™A%otat ou des membres des Imbonerakure. Le viol, en particulier en rA©un
servait A intimider ou A punir des femmes en raison de leurs opinions politiques supposA®©es ou de celles de leur mari ou
da€™autres hommes de leur famille. 6. CrA©er un environnement sA»r pour le retour des personnes rA©fugiA©es Dans son
discours da€™investiture le 18A juin, Evariste Ndayishimiye a appelA®© les BurundaisA-es ayant fui le pays et qui souhaitaient
rentrer A le faire. Alors que des retours de Tanzanie sont organisA©s depuis 2017, des BurundaisA-es ont continuA®© de

quitter le pays A un rythme rA©gulier en raison du climat de peur qui y rA"gne. Pour que ces retours soient vA©ritablement
volontaires, conformA©ment au droit international, les personnes rA©fugiA©es ne doivent pas se sentir contraintes de rentrer
parce que des fonctionnaires leur adressent des messages da€™intimidation ou parce qua€™elles na€™ont plus accA’s aux se
AcClA©@mentaires. Certaines personnes qui sont rentrA©es au Burundi ont eu des difficultA©s A se rA©intA©grer car elles na€™
reA8u un appui suffisant. DA€™autres ont AOtA© accusA©es de soutenir A€ ™opposition et menacA©es ou agressA©es physic
les Imbonerakure.A 1l faut que le nouveau gouvernement veille A ce que les personnes rA©fugiA©es qui rentrent ne subissent
pas de reprA©sailles et aient accA’s aux services. Le nouveau gouvernement doit montrer qua€™il s&€™attaque aux problA 'm
qui ont conduit ces personnes A sa€™exiler, comme les violations commises par les Imbonerakure et le fait que la SOCIAGtA©
civile continue da€™Aatre prise pour cible. En fA©vrier 2020, la Cour suprA2me a examinA© la€™affaire de 12A dA©fenseurA-e
droits humains et journalistes inculpA©s da€™A«A insurrectionA A». En raison de leur opposition au troisiA"'me mandat de Pierr
Nkurunziza, ceux-ci AGtaient accusA©s da€™avoir participA© A la tentative de coup dA€™ A%otat de mai 2015. Aucun da€™eu
au procAsA ; ils AGtaient tous en exil. 7. Promouvoir un dialogue efficace Evariste Ndayishimiye a A©galement souhgnA@
[&€™importance du dialogue dans la tradition burundaise et a encouragA@ tous les BurundaisA-es A exercer leur droit A la libe
dag€™expression. Dans la foulA©e, il a dAOfIA© les partis politiquesA : A«A Si on na€™a pas le mA2me langage avec un gouve
de quel autre gouvernement se revendique-t-onA ?A A» Il a A©galement accusA© certains dA©fenseurA-eA-s des droits humair
da€™Aatre A la solde des A«A colonsA A». Sile nouveau gouvernement est rA©ellement attachA© aux droits humains, il doit,
mots et ses actes, indiquer clairement et sans A©quivoque que le droit A la libertA© da€™expression doit Adtre respectA©, prof
promu et concrACtisA© pleinement et efficacement au Burundi. Il doit A©galement indiquer clairement que les actes
da€™intimidation, de rA©pression et de violence visant des personnes qui sont en dA©saccord avec le parti au pouvoir ne
sauraient A2tre tolA©rA©s. 8. A'uvrer en faveur de la vVA©ritA© et de la justice La Commission vACritA© et rA©conciliation (CV
crA©A©e en 2014 pour enquAdter et AGtablir la vVACritA© sur les graves violations des droits humains et du droit international
humanitaire commises durant la pACriode allant de 1962 A 2008, par la suite A@largie pour couvrir la pA©riode depuis 1885.
Le nouveau gouvernement doit A©galement envisager de nouveau de mettre en place un mA©canisme judiciaire, comme le
tribunal spA©cial envisagA®© lors des nA©gociations concernant les mA©canismes de la justice de transition du Burundi, qui
pourrait contribuer A mettre fin A [a€™impunitA© pour les atrocitA©s commises par le passA©. Depuis le dA©but de IA€™ann
CVR a procA©dA© rA©guliA rement A des exhumations fortement mA©diatisA©es dans des fosses communes, dont la plupart
dataient des massacres de 1972. Les exhumations et les propos tenus par des reprA©sentantA-eA-s de IAE™A%otat A ce sujet
avaient AOtA© perA§us comme une tentative d&€™imposer un discours unique et de manipuler IA€™opinion publique A 1a€™a
Aclections. Ce processus, dans les conditions oAt il se dA©roule, risque de traumatiser une nouvelle fois les familles de
victimes et les autres personnes qui ont survA©cu A ces atrocitA©s. Le nouveau gouvernement doit se garder de manipuler
politiquement la CVR. ConcrA'tement, les mA©thodes da€™exhumation utilisA©es ne permettent pas de prA©server les AOIAC
de preuve dA©couverts dans les charniers. Il conviendrait donc de suspendre ces opA®rations jusqua€E™A ce que des directive
adA©quates soient en place, de sorte que les prochaines exhumations puissent sa€ ™effectuer en toute dignitA© et
conformA©ment aux normes mA©dico-lIA@gales, et que les dA©pouilles puissent A2tre entreposA©es dans le respect des
personnes dA©funtes. Il faut que les familles et les populations locales soient consultA©es afin qua€™elles puissent exprimer
leurs souhaits quant au sort A rA©server au corps de leurs proches et A une A©ventuelle rA®©inhumation. 9. Garantir le droit A
la santA© Le 30A juin, Evariste Ndayishimiye a annoncA© de nouvelles mesures de lutte contre le COVID-19, qui marquaient
un changement de cap bienvenu dans la rA©action des autoritA©s face A la pandA©mie. Il a dA©clarA© que cette maladie ACH
A«A le pire ennemi du BurundiA A» et a indiquA© que des tests seraient pratiquA©s A plus grande A©chelle.A Le 20A juillet, le
Fonds monA®taire international (FMI) a annoncA© |a€™approbation da€™un allA©gement du service de la dette du Burundi qu
permettrait de A«A dA©gager des ressources publiques pour faire face A la pandA©mieA A». A€ |a€™avenir, le nouveau
gouvernement doit veiller A ne pas stigmatiser les personnes atteintes par le COVID-19. Le 30A juin, Evariste

Ndayishimiye a dA©clarA© que les personnes qui prA©sentaient des symptA’mes du COVID-19 mais refusaient de passer le
test seraient considA©rA©es comme des sorciers et traitA©es aussi SAOVA rement. Sachant que des personnes accusA©es de
sorcellerie dans le pays ont AOtA® la cible de violences collectives, Amnesty International appelle le prA©sident A indiquer de
toute urgence et sans A©quivoque que le gouvernement ne cautionnerait pas de tels actes. |l faut que le gouvernement

veille A ce que des mesures adaptA©es soient prises pour protA©ger la population de toute exposition AGvitable au COVID-19
et que ces mesures rentrent dans le cadre de la loi et respectent les droits humains. Le gouvernement doit faciliter et

non entraver les efforts dA©ployA©s par la population burundaise pour protA©ger la santA© publique et personnelle. En mars
2020, le porte-parole du gouvernement a prA©venu que les institutions prenant des mesures de protection volontaristes

face A la pandA©mie de COVID-19 (fermeture des A©coles, par exemple) seraient sanctionnA©es au motif que ces actes

A«A devancent le gouvernementA A» et sont des tentatives A«A de dA©sorientation et de manipulation de 1a€™opinionA A». Ci
dA©claration risque de dissuader la population de prendre des mesures volontaristes pour protA©ger la santA© publique. 10.
Renouer les relations internationales Evariste Ndayishimiye a A©galement AOvoquA© la nA©cessitA© da€™amACliorer Ia€™i
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Burundi A 1a€™A®tranger sur la base du respect mutuel, de la complA©mentaritA© et dA€™une comprA©hension renforcACe,
mettant en garde contre A«A certains pays ou organisationsA A» qui tentent dA€™imposer A«A des choses qui vont A 1a€™enc
la culture ancestrale des BurundaisA A». Les relations entre le Burundi et de nombreux pays sont tendues depuis le dA©but

de la crise politique en 2015. En 2016, lA€™Union europA©enne (UE) a suspendu son aide financiA're directe A 1a€™A%otat bt
La€™ancien gouvernement a mis fin A presque tous ses engagements internationaux sur les questions de droits humains,
notamment en ordonnant la fermeture du bureau des Nations unies chargA© des droits humains dans le pays, mais IA€™Union
africaine a toutefois conservA© une A©quipe da€™observateurs des droits humains sur place. En 2018, les trois membres de |z
Commission da€™enquAzte sur le Burundi mandatA©e par le Conseil des droits de I&€™homme des Nations unies ont AGtA©
personA! non gratA!. Outre le recueil dA€™informations et |1&€™AGtablissement de rapports, la Commission a pour mission de
dialoguer avec le gouvernement, pour fournir A celui-ci un appui et des conseils pour amA®liorer la situation des droits
humains dans le pays et combattre &€ ™impunitA©. Amnesty International exhorte le nouveau gouvernement A collaborer A
nouveau avec les mA©canismes internationaux et rA©gionaux de protection des droits humains. Plus largement, la reprise

des relations et de la coopA®©ration internationales devrait permettre de rouvrir dA€ ™importants canaux da€™appui financier et
technique en faveur de la concrAGtisation progressive des droits sociaux et A©conomiques au Burundi.
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